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Au service Infordroits du 
CSCE – ainsi que dans 

d’autres services d’aide juridique et/
ou sociale -, nous en rencontrons 
souvent, de ces usagers de CPAS 
excédés par les intrusions répétées 
dans leur vie privée. L’accès à toutes 
leurs dépenses personnelles, par le 
CPAS, est-il vraiment indispensable 
à l’examen de leur demande  ? Bien 
sûr que non ! Mais si ces personnes 
tentent de discuter, de comprendre – 
notamment lors des auditions devant 
le Comité -, elles se retrouvent le 
plus souvent privées de tout revenu. 
Intentent-elles une action devant le 
tribunal du travail  ? Même si le ju-
gement leur est favorable, le CPAS 
pourtant fautif ne modifie pas tou-
jours son comportement. 
Certains CPAS exigent, lors d’en-
quêtes sociales menées régulière-
ment (au minimum une fois par an), 
que leurs usagers remettent toutes 
sortes de nouveaux documents pour 
vérifier que les conditions d’octroi 
du revenu d’intégration ou des 

aides complémentaires restent réu-
nies. Très souvent, ces documents 
s’avèrent inutiles car la situation n’a 
pas changé. Pourtant, au fil du temps, 
la pratique n’a fait que se répandre. 
Certains CPAS vont jusqu’à exiger, 
de la part de leurs usagers, les extraits 
bancaires des trois derniers mois 

pour délivrer une attestation permet-
tant d’obtenir une aide alimentaire 
auprès d’associations privées, et ce 
même en cas de situation de média-
tion de dettes  ! Ces contraintes ne 
sont parfois imposées qu’au moment 
de l’introduction d’une nouvelle 
demande, ou au moment de la révi-
sion du dossier en vue de la prolon-
gation du droit, mais elles peuvent 
l’être aussi tout au long de la période 
de l’octroi de l’aide, voire pour des 
périodes sans aide (les trois mois pré-
cédant la demande, par exemple).

les CPAS ne respectent pas 
les recommandations  
de leur autorité de tutelle !
A ce stade, donc, une question se 
pose : certes, il est « immoral » d’exi-
ger des extraits de compte, mais est-ce 
pour autant illégal ? Il faut distinguer 
deux situations différentes : celle qui 
prévaut dans le cadre de l’examen du 
droit au revenu d’intégration (pour 
la condition de ressources insuffi-
santes), et celle qui règne dans le 

cadre de l’examen du droit à des aides 
sociales (pour la condition d’état de 
besoin). Nous limiterons principa-
lement notre présente analyse à la 
pratique dans le cadre de l’examen du 
droit au revenu d’intégration (RI).
La plupart des personnes ne désirent 
pas dévoiler leur intimité et tiennent 

au respect de leur vie privée, et c’est 
bien normal. Il en va de même des 
bénéficiaires des CPAS, qui n’appré-
cient pas de devoir faire étalage de 
toutes leurs dépenses, des endroits 
qu’ils fréquentent, etc., si ce n’est pas 
obligatoire pour l’examen de la condi-
tion de ressources (ou d’état de be-
soin), ni nécessaire à l’analyse de leurs 
droits. Face à cette résistance, certains 
CPAS décident de « suspendre » leur 
RI pour «  refus de collaboration  ». 
Pour défendre leur vie privée, mais 
surtout leur revenu de subsistance, 
ces personnes se retrouvent souvent 
sans autre choix que d’introduire des 
recours devant les tribunaux. Parfois, 
une audition suffit pour faire rétablir 
leurs droits devant le CPAS et démon-
trer que les conditions sont bien réu-
nies malgré le refus de transmettre 
les extraits bancaires. Parfois, ce droit 
n’est rétabli que provisoirement, 
jusqu’à une nouvelle enquête sociale 
où tout recommence. Souvent, elles 
se retrouvent contraintes de céder 
pour ne pas subir de retards, de retrait 
ou de sanction...

Nous pouvons pourtant nous appuyer 
sur de nombreux rapports du service 
d’inspection du SPP Intégration so-
ciale – organe de tutelle des CPAS, 
censé veiller à l’harmonisation des 
pratiques, à la mise en place d’une 
cohérence dans un service, à tendre à 
l’égalité de traitement des personnes 
dans les dossiers traités par les diffé-
rents fonctionnaires et à rendre un 
peu plus prévisible les actions de l’ad-
ministration. Les circulaires du SPP 
IS ne sont en principe pas contrai-
gnantes pour les citoyens et les juri-
dictions mais bien pour leurs admi-

CPAS et extraits bancaires : une  politique antisociale et illégale
Beaucoup de bénéficiaires du CPAS se plaignent d’intrusions dans leur vie 
privée. Pour continuer à bénéficier du revenu d’intégration, ils doivent  
régulièrement fournir de multiples documents et informations qui sont  
pourtant souvent déjà en possession du CPAS, ainsi que leurs extraits  
bancaires des trois derniers mois. Certains CPAS mènent cette « politique » 
de manière systématique, envers tous leurs usagers, lors de chaque révision 
de dossier. Et gare aux récalcitrants…

Judith lopes Cardozo (CSCE)

Il n’y a pas d’obligation légale de présenter  
ses extraits de compte ni de justifier  
ses dépenses mensuelles au CPAS 
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nistrés (les CPAS). II arrive que des 
circulaires publiées deviennent une 
source formelle du droit  : par souci 
de sécurité juridique, les juridictions 
refuseront que les administrations 
s’écartent des circulaires qui ont reçu 
une certaine publicité. Les rapports 
publiés – qui se répètent depuis 2015 
(1) - s’opposent fermement à l’obli-
gation de fournir tous les extraits de 
compte, et demandent aux CPAS de 
revoir leurs pratiques en la matière. 
Ils sont en effet limpides : il n’y a pas 
d’obligation légale de présenter ses 
extraits de compte ni de justifier ses 
dépenses mensuelles au CPAS, et les 
ingérences dans la vie privée des usa-
gers sont inacceptables. Ils insistent 
sur l’obligation des CPAS de respec-
ter la vie privée des usagers, et de 
récolter les informations nécessaires 
à la vérification des conditions d’oc-
troi par les canaux officiels auxquels 
ils ont légalement accès. Ces recom-
mandations, restent pourtant trop 
souvent lettre morte. (Lire les encadrés 
en pp 8 et 10).

Notons également que les rapports 
plus récents précisent que l’obliga-
tion faite au demandeur ou bénéfi-
ciaire de présenter sa carte bancaire 
pour permettre à l’assistant.e social.e 
de consulter les comptes en ligne est 
tout aussi illégale (2). En vertu du 
principe de l’exercice effectif du pou-
voir d’administration, qui implique 
que l’administration exerce son pou-
voir au cas par cas, en fonction des 
spécificités de chaque situation, l’ad-
ministration peut s’écarter d’une cir-
culaire-directive de son pouvoir hié-
rarchique si elle l’estime nécessaire. 
Mais le fait pour le CPAS d’en tenir 
compte ou non doit ressortir dans la 
motivation formelle de sa décision 
individuelle.  

enquête sociale et  
devoir de collaboration : 
que dit la loi ?
La loi du 2 avril 1965 relative à la 
prise en charge des secours accor-
dés par les CPAS prévoit qu’ «  une 
enquête sociale constate l’existence et 

l’étendue du besoin d’aide » (Art. 9bis). 
De même, la loi du 26 mai 2002 (Art. 
3, 4° et 19) prévoit que le CPAS est 
tenu de réaliser une enquête sociale 
préalablement à toute décision. Cette 
enquête doit porter sur tous les élé-
ments susceptibles d’avoir une in-
fluence sur les droits de la personne. 
« Pour examiner cette demande, l’inté-
ressé est tenu de fournir tout renseigne-
ment et autorisation utile à l’examen de 
sa demande.  »  Toujours selon cette 
loi, le CPAS a l’obligation d’exami-
ner régulièrement, et au moins une 
fois l’an, si les conditions d’octroi 
sont toujours réunies. Le demandeur 
doit collaborer à l’enquête sociale : il 
est tenu de fournir tout renseigne-
ment et autorisation utile à l’examen 
de sa demande. L’article 11 de la loi 
du 11 avril 1995, visant à instituer la 
Charte de l’assuré social indique tou-
tefois que les institutions de Sécurité 
sociale sont tenues de recueillir d’ini-
tiative toutes les informations néces-
saires à l’examen du droit. Le CPAS 
a notamment accès aux données de 

CPAS et extraits bancaires : une  politique antisociale et illégale
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la Banque Carrefour de la Sécurité 
sociale (BCSS). Le CPAS peut éga-
lement demander à l’administration 
fiscale des renseignements relatifs 
aux ressources et au patrimoine du 
demandeur et des personnes avec 
lesquelles il cohabite. La vérifica-
tion des renseignements et décla-
rations du demandeur auprès des 

organismes financiers est toutefois 
soumise à l’autorisation préalable de 
celui-ci (3). Les CPAS ont donc accès 
à énormément d’informations via 
les flux informatiques de la Banque 
Carrefour de la Sécurité sociale. Ils 
sont obligés de les consulter. La loi 
leur permet en outre de demander 
des informations auprès des « admi-
nistrations publiques, des institutions 
de Sécurité sociale et des organismes 
financiers  ». Très souvent, ils font 
d’ailleurs signer un document en ce 
sens lors de l’introduction de toute 
nouvelle demande de RI et/ou lors de 
révisions du dossier. Ils ne peuvent 
pas demander des informations et 
des documents qu’ils peuvent obte-
nir par ces différents canaux. La loi 
Only once de 2014   l’indique aussi 
clairement : elle garantit que les don-
nées déjà disponibles via une «source 
authentique» ne devront pas être 
communiquées une nouvelle fois 
par l’usager (4). La Cour de cassation 
rappelle de manière récurrente que si 
le non-respect du devoir de collabora-
tion n’est pas une condition d’octroi 
du revenu d’intégration, il peut em-
pêcher de vérifier que les conditions 
du droit sont réunies et, en pareil cas, 
le CPAS peut refuser ce droit pour la 
période pour laquelle il ne dispose 
pas des éléments nécessaires à l’exa-
men de la demande (5). 

La loi prévoit donc bien que le béné-
ficiaire d’aides sociales a un « devoir 
de collaboration  »  : il doit fournir 
tout renseignement utile à l’examen 
de sa demande. Le CPAS doit, quant 
à lui, par l’enquête sociale, collaborer 
à administrer la preuve que les condi-
tions d’octroi des aides sont bien 
réunies. La collaboration du deman-

deur n’est pas, en soi, une condition 
d’octroi. Mais si le CPAS ne peut 
vérifier que les conditions d’octroi 
sont bien réunies, alors il peut refu-
ser le droit à l’intégration sociale, et 
ce pour la période pour laquelle il ne 
dispose pas des éléments nécessaires 
à l’examen de la demande. La juris-
prudence confirme que les aides des 

CPAS ne sont pas à durée détermi-
née. Pour chaque décision (suspen-
sion/coupure/retrait/etc.), la notifi-
cation doit être envoyée au préalable. 
Or beaucoup de dossiers soumis au 
service Infordroits portent sur une 
suspension non notifiée, ni motivée, 
des aides sociales du CPAS, à l’occa-
sion d’une enquête sociale. Il arrive 
que l’aide sociale soit suspendue 
alors même que la situation de l’usa-
ger n’a changé en rien. Mais le plus 
souvent, cette suspension intervient 
lorsque l’usager bénéficie d’autres 
(faibles) ressources (chômage partiel, 
petit salaire, etc.). Le dossier est très 
souvent suspendu, sans notification, 
et le paiement retardé, le temps que 
le CPAS puisse effectuer les calculs, 
et ce même lorsque les preuves des 
ressources sont transmises le plus 

tôt possible et/ou restent inchan-
gées. Ces nombreuses révisions et/
ou contrôles alourdissent aussi consi-
dérablement la charge de travail des 
assistants sociaux, déjà souvent sur-
menés. Imposer des révisions très, 
voire trop, fréquentes, sans aucun 
motif apprécié individuellement, fait 
aussi partie des pratiques dispropor-
tionnées.

le droit au respect de la vie 
privée
Le droit à la vie privée est un droit 
fondamental garanti par l’article 22 
de la Constitution (« Chacun a droit 
au respect de sa vie privée et familiale, 
sauf sans les cas et conditions fixés par 
la loi ») et l’article 8 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, 
lequel stipule ceci  : «   1/ Toute per-
sonne a droit au respect de sa vie privée et 
familiale, de son domicile et de sa corres-
pondance. 2/ Il ne peut y avoir ingérence 
d’une autorité publique dans l’exercice 
de ce droit que pour autant que cette 
ingérence est prévue par la loi et qu’elle 
constitue une mesure qui, dans une 
société démocratique, est nécessaire à la 
sécurité nationale, à la sûreté publique, 
au bien-être économique du pays, à la 
défense de l’ordre et à la prévention des 
infractions pénales, à la protection de la 
santé ou de la morale, ou à la protection 
des droits et libertés d’autrui. » Ce droit 
n’est donc pas absolu  : les disposi-
tions précitées prévoient la possibilité 
d’y apporter des restrictions. Ces res-
trictions doivent être prévues par la 
loi, répondre à un objectif légitime et 
présenter un caractère proportionnel 
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Il décide ainsi que le défendeur satisfait à cette condition, non, comme le 

suppose le moyen, du seul fait qu’il n’a pas reçu du demandeur un encadrement 

suffisant, mais aussi de son inscription dans un établissement d’enseignement.  

Le moyen, en cette branche, ne peut être accueilli.

Quant à la cinquième branche :  

L’arrêt considère que le montant gagné par le défendeur pendant les 

vacances de 2010 ne justifie pas une enquête bancaire approfondie en vue de 

s’assurer de l’absence de ressources, que le défendeur a largement contribué à la 

preuve de cette absence notamment par une attestation bancaire que son compte 

n’a pas été utilisé du 1er juillet 2011 au 31 juillet 2012 et que la demande du 

demandeur d’un « relevé intégral des données bancaires enregistrées au nom [du 

défendeur] dans le point contact central ouvert auprès de la Banque nationale de 

Belgique est pour le moins tardive et disproportionnée, notamment en l’absence 

d’indices suffisants de dissimulation de ressources ». 

L’arrêt retient ainsi l’absence de ressources du défendeur du 22 août 2011 

au 4 juin 2014 en raison, non seulement de l’absence d’utilisation de son compte 

bancaire du 1er juillet 2011 au 31 juillet 2012, mais aussi du caractère tardif de la 

demande d’investigation du demandeur, de la nature des investigations demandées 

et de l’absence d’indices suffisants de dissimulation de ressources. 

Le moyen, qui, en cette branche, est fondé sur une lecture inexacte de 

l’arrêt, manque en  fait.  

Par ces motifs, 

La Cour  

Rejette le pourvoi ; 

le droit à la vie privée est un droit  
fondamental garanti par la Constitution 
et la Convention européenne des droits 
de l’homme 

  
la position du spp is
l’autorité de tutelle le 
dit : le CpAs ne peut 
pas exiger systémati-
quement les extraits de 
compte !
extrait de la Foire aux 
Questions (FAQ) sur le 
site web du spp Intégra-
tion sociale, 21.09.2015 
- www.mi-is.be:
 « est-ce que le CpAs 
peut demander sys-
tématiquement des 
extraits de compte des 
trois mois précédents 
dans le cadre de son 
enquête sociale?
non. même si l’exa-

men des ressources 
fait partie indéniable 
de l’enquête sociale, 
il n’est pas permis au 
centre de demander 
systématiquement à 
l’intéressé des extraits 
de compte des trois 
mois précédents.
Une pratique pareille 
constitue une ingérence 
dans la vie privée de 
l’intéressé. Celui-ci ne 
peut pas être obligé 
de donner un aperçu 
de ses dépenses 
mensuelles. sinon 
ceci impliquerait que 

le CpAs ajouterait une 
condition à la loi qu’elle 
ne prévoit pas.
Au moment de la 
demande, le CpAs doit 
contrôler si l’intéressé 
remplit les conditions 
stipulées par la loi, 
entre autres s’il dispose 
ou peut disposer des 
ressources suffisantes 
à ce moment. le CpAs 
peut obtenir un aperçu 
des ressources de 
l’intéressé par d’autres 
moyens que par des 
extraits de compte (par 
exemple bCss). »





 

9
ensemble n°105  
septembre 2021  

www.ensemble.be

cpas

à la réalisation de cet 
objectif (6). Ainsi, si l’enquête sociale 
suppose une certaine immixtion 
dans la vie privée, celle-ci ne peut 
intervenir que dans le cadre strict des 
restrictions ainsi délimitées.

l’audition au CPAS 
En principe, le demandeur a le droit 
d’être entendu lorsqu’une décision 
négative risque d’être prise (ou a 
été prise) à son encontre. Certains 
CPAS décident parfois eux-mêmes 
de convoquer leur usager suite à un 
nouveau rapport de l’assistant social, 
avant de retirer les aides. Ces audi-
tions se déroulant devant plusieurs 
responsables du CPAS face auxquels 

il faut défendre 
son droit à la survie sont 

sources d’angoisse pour de nom-
breux usagers. Il est donc essentiel 
qu’ils se sentent accompagnés dans 
cette démarche, et que celle-ci reste 
volontaire. La convocation doit être 
motivée et ne peut pas ressembler à 
une convocation devant un tribunal 
de fait, sans garantie de respect des 
droits de la défense. Parfois, l’audi-
tion au CPAS ne suffit pas. Pour 
récupérer leur revenu d’intégration, 
certaines personnes doivent mener 
leur combat devant les juridictions 
où, heureusement, elles obtiennent 
souvent gain de cause. Certains 
CPAS ne semblent donc pas prendre 
au sérieux les rappels à l’ordre du 
SPP Intégration sociale et reven-

diquent leur droit de mener leur 
propre politique d’ « activation » et 
de contrôle de leurs usagers.

En matière de RI – pour les aides 
sociales complémentaires, les condi-
tions sont différentes – la condition 
d’octroi est l’absence de ressources 
suffisantes. Il ne s’agit donc pas 
d’analyser les dépenses de l’usager. 
Contrôler ces dépenses semble 
d’autant plus inutile que le revenu 
d’intégration est fixe, et ce quelle 
que soit la hauteur des dépenses. 
Pourtant, des CPAS suppriment 
encore le RI pour «  manque de 
transparence et de collaboration 
quant à votre situation finan-
cière » lorsque l’usager ne trans-
met pas ses extraits bancaires 
complets, ou décide de mas-
quer ses dépenses. Les victimes 
de ces pratiques doivent alors 
intenter des recours devant les 
tribunaux pour qu’ils puissent 
apprécier le caractère fondé 
et/ou proportionnel de telles 
exigences. Mais, même 
lorsqu’elles gagnent leur 
recours au tribunal, ces per-
sonnes ne sont pas néces-
sairement tirées d’affaire. Il 
arrive que le CPAS fasse ap-

pel - avec les deniers publics -, contre 
les jugements qui lui déplaisent. 
Les usagers du CPAS doivent donc 
attendre un nouvel arrêt, la peur 
au ventre, avec la crainte de devoir 
rembourser les sommes touchées, 
et leurs relations avec l’assistant.e 
social.e et le CPAS restent souvent 
tendues et stressantes. 

les positions de principe 
des CPAS…
Si les CPAS exigent la production des 
extraits bancaires des demandeurs, 
c’est parce que, plaident-ils, cela leur 
permet de vérifier que les ressources 
de la personne sont effectivement 
insuffisantes. Les informations dis-
ponibles sur la Banque Carrefour 
de la Sécurité sociale, invoquent-ils 
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Il décide ainsi que le défendeur satisfait à cette condition, non, comme le 

suppose le moyen, du seul fait qu’il n’a pas reçu du demandeur un encadrement 

suffisant, mais aussi de son inscription dans un établissement d’enseignement.  

Le moyen, en cette branche, ne peut être accueilli.

Quant à la cinquième branche :  

L’arrêt considère que le montant gagné par le défendeur pendant les 

vacances de 2010 ne justifie pas une enquête bancaire approfondie en vue de 

s’assurer de l’absence de ressources, que le défendeur a largement contribué à la 

preuve de cette absence notamment par une attestation bancaire que son compte 

n’a pas été utilisé du 1er juillet 2011 au 31 juillet 2012 et que la demande du 

demandeur d’un « relevé intégral des données bancaires enregistrées au nom [du 

défendeur] dans le point contact central ouvert auprès de la Banque nationale de 

Belgique est pour le moins tardive et disproportionnée, notamment en l’absence 
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L’arrêt retient ainsi l’absence de ressources du défendeur du 22 août 2011 

au 4 juin 2014 en raison, non seulement de l’absence d’utilisation de son compte 

bancaire du 1er juillet 2011 au 31 juillet 2012, mais aussi du caractère tardif de la 

demande d’investigation du demandeur, de la nature des investigations demandées 
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l’arrêt, manque en  fait.  

Par ces motifs, 

La Cour  

Rejette le pourvoi ; 

Contrôler dans le détail les dépenses des demandeurs 
semble d’autant plus inutile que le revenu d’intégration est 
fixe, et ce quelle que soit la hauteur des dépenses 

La Cour de cassation, la plus haute juridiction du  
pays, a jugé qu’une enquête bancaire approfondie ne  
se justifie pas en l’absence d’indices suffisants  
de dissimulation des ressources.
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encore, ne portent pas sur l’ensemble 
des ressources ou ne sont pas mises à 
jour assez régulièrement. Seul l’exa-
men des extraits de compte permet-
trait de détecter des ressources non 
déclarées, tels des dons réguliers, une 
pension alimentaire, des loyers, des 
ressources de capitaux, l’existence 
d’autres comptes bancaires, etc.

Parmi les autres arguments invoqués 
par les CPAS pour justifier l’exigence 
de la transmission des extraits ban-
caires (7), relevons les points sui-
vants :
 Il n’y a pas d’atteinte à la vie pri-
vée car le CPAS ne tire aucune 
conclusion des informations confi-
dentielles qu’il recueille à l’occasion 
de l’examen des extraits de compte, 
sauf si elles permettent de suspecter 
que les conditions d’octroi ne sont 
pas remplies  ; le demandeur peut 
occulter s’il le souhaite l’identité de 
ses créanciers et débiteurs (mais en 
aucun cas le montant des dépenses) ; 
les travailleurs sociaux sont tenus au 
secret professionnel et ne peuvent 
dévoiler les informations portées à 
leur connaissance.
 Depuis l’entrée en vigueur du 
RGPD (règlement général sur la pro-
tection des données), de nombreuses 
institutions de Sécurité sociale re-

fusent de répondre aux demandes 
d’informations relatives aux mon-
tants perçus par les assurés sociaux ; 
la Banque Carrefour de la Sécurité 
sociale renseigne l’existence d’un 
contrat de travail mais pas sa durée, 
ni le montant actuel de la rémunéra-
tion (et encore moins d’informations 
pour les travailleurs indépendants).
 L’examen des extraits de compte 
permet de faire un travail de préven-
tion (gestion budgétaire).
 Empêcher le CPAS de contrôler 
tout mouvement bancaire des assu-
rés sociaux reviendrait à faciliter ou-
trageusement la fraude.

…contestées par les cours  
et tribunaux
Plusieurs jugements et arrêts at-
testent, pour leur part, de l’illégalité 

de ces pratiques :  « Le CPAS ne peut 
exiger de manière systématique que 
tout demandeur produise les extraits 
de son compte bancaire lors de la révi-
sion annuelle ou semestrielle du droit à 
l’intégration sociale. Cette exigence n’est 
légalement justifiée que s’il existe des 
indices concrets et objectifs permettant de 
douter des informations ou déclarations 
de l’intéressé quant à l’étendue de ses 
ressources ou, en d’autres termes, si l’en-
quête sociale (consultation BCSS, visite 
à domicile, informations transmises par 
les inspections sociales, déclarations de 
tiers, etc.) a révélé des éléments qui néces-
sitent que des vérifications soient faites. »

La Cour de cassation – la plus haute 
juridiction du pays - a jugé, dans un 
arrêt du 5 septembre 2016, qu’une 
enquête bancaire approfondie ne se 
justifie pas en l’absence d’indices 
suffisants de dissimulation des res-
sources (5). Cet arrêt est également 
rappelé dans plusieurs rapports 
d’inspection récents qui ajoutent que 
«  l’inspectrice sera particulièrement 
attentive à ce que ce type de demande 
ne soit plus formulée que dans d’excep-
tionnelles situations telles que définies 
par la Cour de cassation. Le rapport 
social devra expliciter en quoi des in-
dices suffisants, concrets et objectifs de 
dissimulation de ressources existent » 
(voir, à ce sujet, les rapports d’ins-
pection 2020 du CPAS d’Eghezée et 
CPAS de Colfontaine référencés 
en (1) et (2). Dans des jugements et 
arrêts encore plus récents des tribu-
naux du travail (7), des recours sont 
dirigés contre des décisions du CPAS 
qui suppriment le bénéfice du RI. Le 
paiement des arriérés de cette aide 
sociale depuis son retrait est exigé, 
ainsi qu’un dédommagement pour 
toute la détresse dans laquelle le 
CPAS a plongé sa victime. 

Ces jugements et arrêts rappellent 
qu’en cas de révision du droit à l’inté-
gration sociale : « C’est au CPAS qu’il 
incombe de démontrer que les condi-

 C’est au CPAS qu’il incombe de 
 démontrer que les conditions d’octroi 
 ne sont plus remplies. le bénéficiaire 

 n’a,  quant à lui qu’une obligation 
 de collaboration et de participation à 

 la charge de la preuve

  
le Cpas rappelé vertement à l’ordre
extraits des rapports 
d’inspection du spp 
Intégration sociale 
(http://www.mi-is.be/
fr/outils-cpas/rapports-
dinspection)
Uccle : fin 2014 (et 
chaque année depuis 
lors)
mais aussi, en 2015, les 
CpAs de Incourt, met-
tet, la Hulpe, Hannut, 
Op-Jauche, etc.
« extraits de compte :
l’inspection a pu 
constater que votre 
centre exige de la part 
du demandeur de 
produire l’ensemble 
de ses extraits de 
comptes bancaires afin 
d’examiner son droit 
potentiel. s’il va de 
soi que l’examen des 
ressources du béné-

ficiaire fait partie de 
l’enquête sociale et que 
les copies d’extraits 
sur lesquels appa-
raissent les éventuelles 
ressources mensuelles 
peuvent être réclamées, 
ces preuves peuvent 
aussi être obtenues par 
d’autres moyens, dont 
les fiches de salaire, le 
relevé du syndicat, des 
caisses de paiement 
ainsi que les flux bCss. 
en outre, exiger la pro-
duction systématique 
des trois derniers mois 
d’extraits de compte 
complets constitue une 
ingérence dans la vie 
privée de l’usager qui 
n’est pas acceptable ; 
un bénéficiaire du droit 
à l’intégration sociale 
n’a pas l’obligation 

légale de présenter et 
justifier ses dépenses 
mensuelles au CpAs. 
De même, conditionner 
l’octroi ou la prolon-
gation du DIs à la 
production de ces élé-
ments n’est pas correct 
; c’est  l’article 3 de la 
loi du 26/05/2002 qui 
énumère les six condi-
tions d’octroi du droit à 
l’intégration sociale et il 
ne vous appartient pas 
d’en ajouter de nou-
velles. Il est impératif 
pour le service social 
de revoir ses pratiques 
en la matière. lors des 
prochaines inspections, 
l’inspectrice sera par-
ticulièrement attentive 
à ce que ce type de 
demande ne soit plus 
formulée. »


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tions d’octroi ne sont plus remplies, le 
bénéficiaire n’ayant quant à lui qu’une 
obligation de collaboration et de parti-
cipation à la charge de la preuve » (7)
(8).  Qu’  «  en réalité, le CPAS fonde 
sa décision sur les réticences du bénéfi-
ciaire à délivrer au CPAS, de manière 
systématique, et à intervalles réguliers, 
une copie de ses extraits de compte des 
trois derniers mois ; plus exactement, le 
CPAS a ici procédé au retrait du droit 
à l’intégration sociale en raison de la 
délivrance d’extraits de compte dont 
les dépenses étaient masquées. Or, les 
extraits de compte d’une personne, sur-
tout s’ils étaient sur une longue période, 
contiennent des données relevant de sa 
vie privée. L’examen par le CPAS de ces 
extraits de compte constitue une atteinte 
au droit à la vie privée. » Ces jugement 
et arrêts rappellent donc également 
les principes en vigueur en matière 
de droit à la vie privée dans le cadre 
légal du droit à l’intégration sociale. 
Cette jurisprudence éclaire parfaite-
ment le problème : le CPAS ne peut 
exiger les extraits de compte du de-
mandeur d’aide que dans le respect 
du triple principe de légalité, de légi-
timité et de proportionnalité. 

Cette jurisprudence confirme 
l’absence de cadre spécifique à la 
demande d’extraits bancaires dans 
le cadre de l’enquête sociale. Au 

détermine les six conditions d’octroi du 
droit à l’intégration sociale ».

La personne a toutefois l’obligation 
légale de fournir tout renseignement 
utile à l’examen de sa demande. Ce 
n’est donc que dans ce cadre, et le 
tribunal le confirme, que la produc-
tion d’un ou plusieurs extrait(s) de 
compte peut se révéler nécessaire à 
l’examen du droit. «  Dans ce cas-là, 
l’objectif de cette immixtion dans la vie 
privée est alors légitime, s’agissant de 
vérifier si les conditions d’octroi du droit 
sont bien réunies. En sollicitant une aide 

de la collectivité, soumise à des condi-
tions d’octroi relevant de l’ordre public, 
le demandeur s’expose à devoir porter 
à la connaissance du CPAS un certain 
nombre d’informations relevant de sa 
sphère privée.  » (9) Cette demande 
de production des extraits de compte 
doit toutefois répondre à l’exigence 
de proportionnalité et n’intervenir 
que dans la stricte mesure nécessaire 
pour vérifier les conditions d’octroi 
du revenu d’intégration. La juris-
prudence insiste : « Ce n’est que si les 
extraits sont réellement utiles et néces-
saires à l’examen de la situation du 
demandeur que le CPAS pourra exiger 
de les consulter. Il s’agit d’une question 
de fait qui est soumise à l’appréciation 
du juge. » 

La cour ajoute qu’en l’occurrence, 
cette atteinte au droit à la vie privée 
n’est pas justifiée au regard des exi-
gences de légitimité et de propor-
tionnalité, puisque rien ne permet 
de vérifier que cette exigence soit 
utile à l’examen de la demande, ou 
plus exactement ici, de la révision 

  
les aides à durée déterminée  
sont illégales
rapport d’inspection intégré (2015) CpAs trois-ponts (http://www.mi-is.be/
fr/outils-cpas/rapports-dinspection):
« Décision / notification :
les octrois ne peuvent être limités dans le temps : en effet, le droit existe 
aussi longtemps que les conditions d’octroi sont remplies et il appartient au 
CpAs de vérifier celles-ci au minimum une fois par an. »

contraire, la loi limite expressément 
l’accès aux données bancaires des 
demandeurs  : la vérification, par le 
CPAS, d’informations auprès des 
organismes financiers, requiert l’au-
torisation préalable du demandeur. 
Dans l’une de ces jurisprudences 
récentes (8), il est indiqué qu’«  il 
ne peut donc être admis que le CPAS 
exige de manière systématique et indis-
criminée, à intervalles réguliers, que le 
demandeur produise tous ses extraits de 
compte relatifs à une période déterminée. 
Ce faisant, il ajouterait une condition à 
la loi du 26 mai 2002, dont l’article 6 
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du droit. Le CPAS soupçonne-t-il 
que le demandeur ne répond plus à 
la condition d’absence de ressources 
suffisantes  ? C’est alors lui qui a la 
charge de la preuve. Or rien ne per-
met de considérer que cette absence 
de ressources suffisantes, évidente 
depuis de nombreuses années, ne 
soit tout à coup plus d’actualité. L’ar-
rêt épingle également ceci : en moti-
vant sa décision de retrait du RI par 
le seul fait que les extraits de compte 
produits (partiellement masqués) ne 
satisfont pas à l’exigence du CPAS, 
ce dernier ajoute à la loi une condi-
tion d’octroi du droit à l’intégration 

sociale.  La demande systématique 
et répétée des extraits de compte est 
donc bel et bien disproportionnée. 
Ces jugements et arrêts condamnent 
tous définitivement les CPAS, et 
consacrent ainsi la jurisprudence dé-
veloppée ultérieurement par la Cour 
de cassation, la plus haute juridiction 
du pays ayant jugé qu’une enquête 
bancaire approfondie ne se justifie 
pas en l’absence d’indices suffisants 
de dissimulation des ressources (5). 
Ils rappellent enfin qu’un jugement 
du tribunal de travail de Liège a jugé 

que le procédé qui consiste à éplu-
cher les extraits de compte viole le 
principe du respect de la vie privée, 
et n’est admissible que s’il est pro-
portionné au but poursuivi, c’est-à-
dire à défaut de tout autre moyen 
d’investigation permettant au CPAS 
d’obtenir l’information souhaitée (9). 
Le tribunal du travail de Charleroi a 
également jugé que le CPAS pouvait 
solliciter la délivrance d’une copie 
des extraits bancaires du demandeur, 
mais que ce dernier pouvait dissi-
muler l’identité de ses créanciers ou 
débiteurs (10). Ces jugements vont 
donc dans le même sens que les nom-
breux rapports d’inspection du SPP 
Intégration sociale qui condamnent 
ces pratiques abusives. (Lire l’encadré 
en p. 10)

En résumé, ces diverses jurispru-
dences jugent ceci : lorsque les CPAS 
fondent leurs décisions de retrait du 
revenu d’intégration sur les seules ré-
ticences du bénéficiaire à délivrer, de 
manière systématique et à intervalles 
réguliers, la copie de ses extraits de 
compte, ou ne les délivre qu’après 
avoir masqué ses dépenses, ils violent 
bel et bien la vie privée de leurs usa-
gers. L’exigence de production des 
extraits de compte n’est légitime et 
proportionnée à l’objectif poursuivi 
que si elle paraît utile et nécessaire 
au strict examen de la demande.

le droit des victimes à  
un dédommagement
Ainsi que le relèvent les tribunaux et 
cours, certains CPAS paient le revenu 
d’intégration de manière anticipée et 
suspendent ce paiement sans l’avoir 
notifié au préalable, de façon illégale. 
Ils rappellent que « toute décision rela-
tive au droit à l’intégration sociale doit 
être précédée d’une enquête sociale  ; il 

en est ainsi notamment en cas de déci-
sion de suspension de paiement du RI » 
(loi du 26 mai 2002, article 19, §1er, 
alinéa 1er). Ces décisions judiciaires 
insistent donc  :  «  La suspension du 
paiement du RI ne peut intervenir qu’en 
vertu d’une décision du conseil de l’ac-
tion sociale du CPAS et après enquête 
sociale (article 24 de la loi 8 juillet 1976 
organique des CPAS). Une telle suspen-
sion ne peut intervenir préventivement 
sur la base d’une décision de l’assistant-
e social-e ou en vertu d’une pratique de 
« blocage » automatique préalable à la 
révision périodique du droit. Une telle 
pratique de blocage existe au sein du 
CPAS d’Uccle dont les rapports sociaux 
types comportent une case intitulée 
« prochaine période de blocage ». Cette 
pratique est régulièrement condamnée 
comme étant illégale par le SPP Inté-
gration sociale lors de ses contrôles pério-
diques. » (Lire l’encadré en p. 10).  
Cette jurisprudence confirme que la 
pratique de suspension du RI avant 
la notification de la décision litigieuse 
menant à la suppression du droit est 
illégale. Du fait que le CPAS l’assume 
comme telle, elle est donc fautive et 
doit donner lieu à des dommages et 
intérêts, si un dommage et un lien 
de causalité entre cette faute et le 
dommage peuvent être démontrés 
(cf. Art 1382 du Code civil - droit com-
mun de la responsabilité civile). Les 
fautes dans le chef des CPAS (viola-
tion de l’article 22 de la Constitution, 
de l’article 8 de la CEDH et mépris 
de la position du SPP IS) ne consti-
tuent pas un comportement que de-
vrait adopter un CPAS normalement 
diligent et prudent. Ces tribunaux et 
cours retiennent donc la faute décou-
lant de la suspension préventive du 
RI et insistent encore sur l’illégalité 
de telles pratiques. En raison de cette 
faute du CPAS, les personnes se 

nous nous étonnons que 
certains CPAS aient encore 
recours à ces pratiques  
abusives, au risque de  
se faire sanctionner  
par l’organe de tutelle et 
condamner en justice 

  
extraits de Compte et jugements de valeur…
Dans le rapport d’inspection 2021 du CpAs d’Anderlues 
(contrôle des dossiers sociaux de rI de 2020), on trouve 
ceci :
«Demande des extraits des deux mois précédant la pre-
mière demande : 
l’examen du droit doit tenir compte des ressources pré-
sentes au moment de la demande ; il n’est pas légale-
ment prévu de tenir compte des ressources « passées » ; 
dès lors seul peut être demandé l’extrait (compte cou-
rant/éventuel compte d’épargne) du jour de la demande 
et non pas des deux mois qui précèdent la demande. le 
DIs est un droit et le CpAs ne peut émettre un jugement 

de valeur sur les dépenses du demandeur dans les mois 
qui précèdent sa demande. Il est impératif pour le service 
social de revoir ses pratiques en la matière.»
non seulement ce CpAs - comme malheureusement 
beaucoup d’autres - continue à exiger illégalement la four-
niture des extraits de compte, mais se permet d’émettre 
des jugements de valeur  sur les dépenses antérieures à 
la demande du revenu d’intégration. et il le fait ouver-
tement, en l’indiquant dans les rapports sociaux, sans 
quoi le service d’inspection ne serait pas au courant de la 
chose…
bernadette Schaeck (aDas)


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retrouvent dans des situations pré-
caires, privées de toute ressource, et 
doivent s’en remettre à la charité et à 
l’associatif pour survivre. Les cours et 
tribunaux estiment donc que ces per-
sonnes ont bien subi des dommages 
moraux, lesquels ne sont pas auto-
matiquement réparés au moment du 
rétablissement du revenu d’intégra-
tion. Pourtant généralement très fri-
leux à l’idée de sanctionner les CPAS, 
des tribunaux ont condamné très 
récemment un CPAS au versement 
de dommages et intérêts (7).

les choses évoluent (trop) 
lentement
Suite à ces décisions judiciaires, 
les CPAS ont-ils revu leur copie  ? 
S’abstiennent-ils d’exiger systéma-
tiquement les extraits bancaires 
complets  ? Basent-ils encore leur 
«  politique  » sur des conditions 
illégales et antisociales  ? Ont-ils 
adapté leurs formulaires et poli-
tiques concernant les documents 
intrusifs exigés et sur la délivrance 
d’aides à durée déterminée/sus-
pensives sans notification préa-
lable ? Au vu des dossiers récents 
parvenus au service Infordroits, 
on observe une légère évolution. 
Un exemple  : en novembre 2020, 
un bénéficiaire a demandé à son 
assistante sociale du CPAS d’Uccle 
si ses extraits bancaires étaient 
indispensables au traitement de sa 
demande de revenu d’intégration. 
Voici la réponse qu’il a reçue par 
mail  : « Le CPAS d’Uccle demande 
les extraits de compte afin d’effec-
tuer le calcul des capitaux mobiliers. 
Cependant, vous avez tout à fait le 
droit de vous opposer et de ne pas nous 
transmettre les extraits de compte. Dès 
lors, votre  dossier passera au comité, 
au lieu d’être simplement signé par 
ma supérieure. Néanmoins, je vous 
assure que la plupart des bilans qui 
passent au comité sans extraits sont 
quand même prolongés sans pro-
blèmes. Donc vous avez le libre arbitre 
à ce niveau-là. Nous, les assistants 
sociaux, avons reçu comme directive 
de demander les extraits de compte 
à chaque bilan, c’est pour cela que je 
suis dans l’obligation de respecter les 
consignes.   Mais nous espérons un 
changement, et nous comprenons tout 
à fait votre position. Bien à vous. » Ce 
positionnement est d’autant plus 
intéressant que le CPAS d’Uccle est 
souvent rappelé à l’ordre par le SPP 
Intégration sociale, et que sa poli-
tique a été condamnée en justice. 

Dans le passé, ce CPAS contrai-
gnait ses demandeurs à fournir 
leurs extraits de compte complets 
à chaque révision semestrielle, 
voire trimestrielle. Ensuite, il ne l’a 
plus exigé qu’une fois par an, pour 
finalement accepter des négocia-
tions au cas par cas. D’autres CPAS 
recourent à cette pratique de façon 
détournée, sans l’indiquer de façon 
précise par écrit. D’autres encore 
semblent avoir totalement aban-
donné cette pratique, même lors 
de l’introduction d’une première 
demande. Les choses évoluent, 
donc. Cela dit, dans certains CPAS, 
cette exigence est toujours bien 
imposée, et avec de plus en plus de 
force. La loi devrait pourtant être 
interprétée davantage en faveur des 
bénéficiaires pour qui le système a 
été mis en place. La Cour de cassa-
tion et les rapports du SPP Intégra-
tion sociale, l’organe de tutelle des 
CPAS, continuent de pointer ces 
mêmes éléments, depuis très long-
temps et de façon très claire. Nous 
nous étonnons donc que certains 
aient encore recours à ces pratiques 
abusives, au risque de se faire sanc-
tionner par l’organe de tutelle et 
condamner en justice...

Ces manières d’agir, on l’a vu, 
portent gravement atteinte à la vie 
privée  : certains CPAS examinent 
en détail toutes les dépenses des 

demandeurs, d’autres    «  pro-
fitent » de l’occasion pour en tirer 
des conclusions souvent hâtives 
pouvant avoir des répercussions 
énormes. Ces pratiques s’ajoutent 
à d’autres violations de la vie pri-
vée, telles que les visites à domicile 
à l’improviste et intrusives (visite 
de tout le logement, y compris de la 
chambre à coucher, ouverture des 
armoires et frigo). Agirait-on de la 
sorte avec d’autres catégories d’usa-
gers de services publics ? Agirait-on 
ainsi avec les responsables politiques 
qui, pourtant, devraient faire preuve 
d’exemplarité en matière de trans-
parence  ? Ces pratiques intrusives 

dont sont victimes les plus faibles 
ne sont pourtant pas nécessaires à 
l’examen des demandes : les CPAS 
disposentde d’autres possibilités 
très (trop  !) étendues pour vérifier 
le type et le montant des revenus du 
demandeur, et si ce dernier réunit 
les conditions d’octroi. L’obligation 
de fournir systématiquement tous 
les extraits de compte est illégale, 
parce que cela revient à ajouter une 
condition aux six conditions légales 
d’octroi. Or, les CPAS sont tenus de 
respecter la loi, pas de la modifier…

Cette indispensable  
et pourtant si malmenée  
relation de confiance
Les problèmes des usagers de 
CPAS commencent dès que la rela-
tion de confiance avec les assistants 
sociaux de leur CPAS est enta-
chée. Leurs questions, lorsqu’ils 
s’adressent à nous, portent souvent 
sur leurs droits de la défense face 
à un assistant social qui ne leur 
parle pas de façon respectueuse, 
abuse de son pouvoir, n’accepte 
pas de leur répondre, leur impose 
des conditions et des démarches 
insupportables, ne les informe pas 
sur leurs droits ou ne traite pas 
leurs demandes. Se tourner vers un 
CPAS n’est pourtant pas une dé-
marche facile : ceux qui le font ont 
avant tout besoin de réconfort et 
d’empathie. Lorsqu’ils se rendent 

compte que l’assistant social est 
davantage motivé par le contrôle 
que par le désir d’octroyer une aide 
pourtant indispensable, le choc est 
énorme. L’usager ne peut pas choi-
sir son CPAS, ni son assistant social 
(ou plutôt ses assistants sociaux, 
puisque ces derniers changent fré-
quemment)  : quand cela se passe 
mal, il est donc essentiel qu’il existe 
des espaces de concertation et/ou 
des possibilités de changements. 
Le service public de l’aide sociale 
devrait avant tout être pensé pour la 
réinsertion sociale des usagers. Le 
système devrait contribuer au bien-
être des usagers : n’est-ce pas d’ail-

Se tourner vers un CPAS n’est pas  
une démarche facile : ceux qui le font 
ont avant tout besoin de réconfort et 
d’empathie 


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leurs sa première mission légale, 
d’ordre public ?

la balle est dans le camp  
du législateur
Les associations s’affairent depuis 
longtemps, à travers diverses plate-
formes, à cerner les pratiques des 
CPAS en matière de vie privée, et 
à les améliorer. Nous l’avons dit  : 
les choses évoluent, mais beaucoup 
reste à faire (11). Nous serons atten-
tifs aux prochains rapports d’ins-
pection du SPP Intégration sociale 
et continuerons de recueillir les té-
moignages d’usagers en butte avec 
leur CPAS pour faire bouger les 
choses. Notons que les décisions 
et autres notes de politique interne 
des CPAS sont prises en huis clos, 
ce qui ne facilite pas le travail 

d’associations comme les nôtres, 
et ne participe évidemment pas 
à la transparence. Ne serait-il pas 
temps de changer cela également ? 
La balle est dans le camp du légis-
lateur. Il est temps de faire preuve 
de clarté et d’égalité dans l’analyse 
des conditions d’octroi des droits 
les plus fondamentaux, au lieu de 
rajouter des conditions toujours 
plus subjectives, faisant peser le 
trop lourd poids de l’arbitraire sur 
les plus précarisés. Ou bien le légis-
lateur considère – à l’instar de cer-
tains CPAS - que les rapports d’ins-
pection adressés aux CPAS par le 
SPP Intégration sociale n’ont pour 
ces derniers qu’une valeur stricte-
ment indicative, et qu’ils ne sont 
pas tenus de mettre fin à des pra-
tiques pourtant dénoncées comme 

illégales par leur ministre de tu-
telle. Dans ce cas, nos mandataires 
politiques devraient dissoudre un 
service d’inspection à vocation 
purement cosmétique, financé par 
l’argent du contribuable. 
Ou alors, ces mandataires esti-
ment qu’un CPAS, auteur de vio-
lations de la loi (et, en l’espèce, de 
la Constitution et de la Convention 
européenne des droits de l’homme) 
ne peut s’entêter dans la même voie 
en toute impunité. Il leur incombe 
alors de clarifier les lois et de sanc-
tionner les CPAS délinquants. Un 
régime de sanctions très précis 
permet bien aux CPAS de punir 
(parfois durement) les demandeurs 
d’aide sociale qui enfreignent la loi. 
La protection de la vie privée est 
devenue un enjeu politique priori-

le fédéral soutient les CPAS suite  au Covid et aux inondations
Face à la pauvreté et aux impacts des crises sanitaires et climatiques,  
le gouvernement fédéral ne fait pas assez. Mais des mesures sont  
néanmoins adoptées et/ou prolongées.

Yves martens (CSCE)

Covid-19
Le gouvernement fédéral a décidé 
de prolonger quatre de ses mesures 
Covid jusqu’au 30 septembre 2021 :

 celle augmentant de 15% le taux de 
remboursement (par le fédéral aux 
CPAS) du revenu d’intégration (RI);
 celle octroyant une prime de 50 € 
aux personnes bénéficiaires du reve-
nu d’intégration ou de l’aide sociale ;

 celle augmentant de 10% la sub-
vention PIIS (Projet individuel d’inté-
gration sociale) pour les jeunes et les 
étudiants ;
 celle supprimant la distinction du 
montant ISP entre étudiant bour-
sier et non boursier ainsi que la non 

prise en compte du salaire lorsque le 
travail est effectué dans le cadre de 
personne occupée dans des secteurs 
vitaux.

Pour ce qui est des deux premiers 
points, rappelons les revendications 
correspondantes portées par notre 
Collectif et de nombreuses associa-
tions :
 fixer définitivement le rembour-
sement du RI par le fédéral à mini-
mum 90  % (voire 100) afin d’assu-
rer une solidarité du fédéral envers 
les communes les plus pauvres. 
Dans le système actuel en effet (hors 
mesure temporaire des 15 % supplé-
mentaires), les communes pauvres 
doivent supporter une charge finan-
cière trop importante du fait que le 
fédéral ne rembourse qu’une part 
insuffisante du RI (en général 70 % 
avec des majorations selon une série 
de critères). En outre, l’augmentation 
temporaire de 15 % ne concerne que 
les nouveaux dossiers alors que les 
CPAS devraient être financés pour 
l’ensemble de leurs bénéficiaires.
 Le RI, malgré les revalorisations 

via la liaison au bien-être (cf. ci-des-
sous) et les indexations, reste infé-
rieur au seuil de pauvreté. Et l’écart 
va se creuser encore lorsque il sera 
mis fin à cette augmentation tempo-
raire de 50 € par mois. Il est essentiel 
de rehausser toutes les allocations les 
plus basses au minimum au niveau 
du seuil de pauvreté et même au-
dessus, compte tenu du fait qu’entre 
le moment où une personne perçoit 
une allocation et celui où le seuil de 
pauvreté a été estimé, il y a un déca-
lage d’environ deux ans.

Rappelons aussi que les CPAS ont 
reçu d’importants subsides pour ai-
der les victimes de la crise Covid. Il 
est encore temps de leur adresser une 
demande d’aide dans ce contexte !

Augmentation des montants 
du RI au 1er juillet 
C’est la conséquence de ce qu’on 
appelle la liaison au bien-être qui, au-
delà de l’indexation, doit permettre 
de maintenir le lien avec l’évolution 
réelle des salaires et de la richesse 
globale (et donc notamment réduire 

Il est essentiel de rehausser 
toutes les allocations les 
plus basses au minimum au 
niveau du seuil de pauvreté 
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l’écart envers le seuil de pauvreté). 
La répartition de l’enveloppe bien-
être (une somme globale) fait l’objet 
de négociations entre interlocuteurs 
sociaux (patrons et syndicats). Elle 
est généralement ciblée sur des aug-
mentations des allocations (de Sécu-
rité sociale et d’aide sociale) les plus 
basses. A noter que ceci est indépen-
dant de la revalorisation de 10,75 % 
en quatre ans promise par le gouver-
nement. Celle-ci doit se traduire par 
un quart de cette augmentation au 
1er janvier 2021, 2022, 2023 et 2024. 
La première de ces augmentations a 
donc eu lieu au début de cette année.

Les montants du revenu d’intégration 

depuis le 1er juillet sont dès lors de :
669,58 € pour un-e cohabitant-e
1.004,37 € pour un-e isolé-e
1.357,36 € pour un-e chef.fe de famille.

Toute personne qui a des revenus 
inférieurs au RI de sa catégorie peut 
demander au CPAS de sa commune 
de résidence un complément pour 
atteindre ce montant.

mesures de soutien suite 
aux inondations
Suite à la terrible catastrophe de la 
mi-juillet, de nombreuses familles 
ont été touchées de plein fouet. Cer-
tains CPAS aussi ont été durement 
frappés par ces inondations. Cela 

entraîne des besoins de réorganisa-
tion des équipes pour continuer à 
pouvoir assurer leurs missions. La 
ministre de l’Intégration sociale, Ka-
rine Lalieux, s’est engagée à apporter 
aux CPAS un soutien financier pour 
faire face aux demandes nouvelles 
liées aux inondations mais aussi à ce 
qu’une souplesse puisse être appli-
quée dans la réglementation. 

Pour le premier volet, le gouverne-
ment a décidé d’octroyer un budget 
total de 20 millions aux CPAS pour 
leur permettre de subventionner 
l’achat de produits et de matériel de 
première nécessité pour soutenir les 
victimes de la catastrophe. Il semble 
que beaucoup de victimes étaient déjà 
dans une situation de précarité avant 
ces événements. Les besoins seront 
donc certainement très importants. 
Pour le second volet, les services du 
SPP IS se mettent à la disposition 
des CPAS pour leur donner conseil et 
assistance et les inspections dans les 
communes sinistrées sont suspen-
dues provisoirement. 

La ministre a insisté sur la priorité 
absolue à donner à l’aide aux per-
sonnes sinistrées. Elle rappelle qu’il 
est impératif de garantir la continuité 
de service et d’élargir l’aide apportée 
par les CPAS à l’ensemble des per-
sonnes en difficulté. 

le fédéral soutient les CPAS suite  au Covid et aux inondations

taire, qui a d’ailleurs débouché sur 
le nouveau RGPD (règlement géné-
ral sur la protection des données). 
La tolérance de l’autorité publique 
à l’égard des violations de la vie 
privée des concitoyens les plus 
pauvres confine à une complicité 
intolérable. 
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